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Définir ce que les radiodiffuseurs doivent ou ne doivent pas faire : tel est précisé-
ment le contenu des licences de radiodiffusion. En d’autres termes, la raison d’être
de ces autorisations d’émettre est la mise en œuvre de la réglementation et de la
politique relatives à la radiodiffusion. Elles permettent une prise en compte équi-
librée des intérêts multiples et souvent divergents du grand public et du secteur
de la radiodiffusion concernant l’utilisation des fréquences par les chaînes.
D’un point de vue plus général, le cadre légal déterminant l’octroi des licences doit
également se fonder sur les droits de la personne que sont le respect de la vie privée
et la dignité humaine, et promouvoir les objectifs de l’article 10 de la CEDH.

L’octroi d’autorisations d’émettre ne sert toutefois pas uniquement des objectifs
honorables. Dans la mesure où elles permettent d’obtenir l’adhésion à des obligations
légales, qui se voient alors justifiées, l’usage des licences peut être détourné aux fins
d’empêcher la fourniture de services ne correspondant pas aux intérêts du gouverne-
ment dont dépend l’autorité d’attribution des licences. A cet égard, les autorisations
d’émettre sont semblables à des clés ouvrant le droit à la liberté d’expression.
Il est donc capital de savoir qui en a la charge et comment elles sont gérées.

Cet IRIS plus propose une vue d’ensemble des différents cadres juridiques
présidant à l’octroi de licences de radiodiffusion dans les pays de l’ancienne Union
soviétique, qui ont tous en commun une mise en place relativement récente de
tels systèmes d’attribution.

Strasbourg, août 2007

EDITORIAL

L’octroi des licences télévisuelles
et radiophoniques dans l’espace
postsoviétique : état des lieux

par Andrei Richter
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1. Introduction

En Fédération de Russie, la pratique consistant à octroyer des licences
aux radiodiffuseurs a vu le jour très récemment. Le 24 juillet 1990, le Pré-
sident Mikhaïl Gorbatchev publiait une ordonnance portant sur la “démo-
cratisation et le développement de la télévision et de la diffusion radio-
phonique dans l’URSS1“. Elle conférait aux Conseils des députés du peuple
(ou soviets) à tous les niveaux et aux organismes publics le droit de créer
des installations et des studios de télévision et de radio, tout en soulignant
la nécessité d’une législation sur la radio-télédiffusion. Cette ordonnance et
la résolution gouvernementale qui suivit ont servi de base juridique aux pre-
miers programmes télévisés et radiophoniques non étatiques dans le pays2.

Tout comme l’introduction de l’accréditation des médias, avec la loi
soviétique “sur la presse et les autres médias de masse3“ qui date à peu près
de la même époque, l’octroi de licences télévisées et radiophoniques pour-
rait être considéré comme une limitation de la liberté de l’information de
masse, toutes les demandes de licence n’étant pas satisfaites. Toutefois, au
vu de la lettre et de l’esprit des accords internationaux4, et après avoir étu-
dié le fonctionnement des radiodiffuseurs dans le monde entier, nous esti-
mons que c’est en réalité l’inverse qui est vrai : dans un état démocratique,
l’attribution de licences ne fait pas en soi obstruction à la liberté et, qui
plus est, elle peut et doit en faire la promotion.

Il est de l’intérêt public d’attribuer les fréquences aux candidats
offrant les meilleurs services. L’octroi des autorisations d’émettre peut éga-
lement permettre de s’assurer que les radiodiffuseurs se conforment à des
objectifs sociaux prédéfinis – par exemple, la protection des mineurs ou la
diversité politique et la pluralité de l’information. Il est donc nécessaire
que ce secteur soit soumis à une réglementation adaptée, non seulement
pour faire respecter cette liberté, mais aussi pour la contrebalancer avec
d’autres droits et intérêts légitimes.

C’est dans ce contexte que nous entendons étudier le processus d’at-
tribution des licences dans l’ensemble des états postsoviétiques (Arménie,
Azerbaïdjan, Bélarus, Estonie, Georgie, Kazakhstan, Kirghizstan, Lettonie,
Lituanie, Moldavie, Fédération de Russie, Tadjikistan, Turkménistan,
Ukraine et Ouzbékistan).

2. Types d’autorisations d’émettre

Les autorisations de radiodiffusion dans l’espace postsoviétique ont
généralement une nature duale, en cela qu’il faut obtenir deux licences
dans la quasi-totalité de ces pays : une première, obtenue auprès de l’or-
ganisme d’Etat qui administre les communications (généralement le minis-
tère des Communications), pour utiliser une fréquence de radiodiffusion,
et une seconde auprès de l’autorité chargée de l’octroi des licences (pour
diffuser concrètement des programmes de télévision et de radio).

Dans tous ces Etats postsoviétiques, la licence de communication (par-
fois appelée “technique”) est secondaire par rapport à la licence de radio-
diffusion ; une fois cette dernière accordée, la licence “technique” est déli-
vrée plus ou moins automatiquement. Toutefois, il faut noter que certains
Etats font preuve d’une sévérité croissante dans ce processus : citons par
exemple la décision du Président biélorusse, à l’été 2006, de dissoudre la
Commission d’Etat aux fréquences radiophoniques (CEFR) relevant du
ministère des Communications et des Technologies de l’information, pour
la reconstituer, la plaçant cette fois sous le contrôle du Conseil de sécurité
du Bélarus. Cette décision a été prise “dans l’intérêt de rationaliser le sys-
tème de réglementation régissant l’allocation et l’utilisation des fréquences
radio”. Avant cette dissolution, déjà, la CEFR était présidée par un sous-
secrétaire d’Etat issu du Conseil de sécurité et comprenait des représen-
tants de l’état-major des forces armées, du Comité de contrôle étatique, du

ministère de l’Intérieur, du Comité pour la sécurité d’Etat (KGB), du minis-
tère des Situations d’urgence, de la Commission de l’industrie de la défense
nationale, et du Comité des douanes. L’un de ses membres est également
un conseiller présidentiel à la tête de la principale direction idéologique au
sein des services de la présidence.

La situation en Arménie et au Tadjikistan, où les lois sur la radiodif-
fusion imposent une troisième licence pour la production de programmes
télévisés et radiophoniques, constitue sans aucun doute une restriction à
la liberté des médias de masse, puisqu’elle implique des tracasseries
bureaucratiques plus grandes encore.

Cet aspect mis à part, l’octroi d’autorisations pour la diffusion en elle-
même de programmes radiotélévisés demeure le premier levier d’action
pour la réglementation des médias audiovisuels dans l’ensemble du paysage
postsoviétique. Dans la plupart des pays considérés dans cette étude (Azer-
baïdjan, Arménie, Georgie, Lettonie, Lituanie, Moldavie, Tadjikistan,
Ukraine et Estonie), l’attribution de licences est régie par les lois natio-
nales sur la radio et la télédiffusion. L’Ukraine et l’Arménie vont jusqu’à
fixer les objectifs et la composition de l’autorité de réglementation et d’at-
tribution de licences dans leur constitution nationale. Dans les autres pays
étudiés ici, la procédure est définie par des décrets présidentiels et des
résolutions du gouvernement.

3. Mode de formation et fonctions de
l’autorité chargée de l’octroi des licences

Nous allons examiner ici le mode de constitution des instances chargées
de l’attribution des autorisations d’émettre dans les pays postsoviétiques et
leurs principes de fonctionnement. Dans quelle mesure tiennent-elles compte
de l’intérêt public et de la liberté d’information dans le cadre de l’attribution
des fréquences et du contrôle du respect des conditions de la licence ? Nous
nous proposons d’étudier la procédure de formation de ces autorités, les exi-
gences posées à leurs membres, la durée du mandat de ces derniers et leur
maintien en poste, leurs pouvoirs, le degré de publicité de leurs travaux, leur
financement et leurs obligations de rendre compte au grand public.

La Commission pour la radio et la télévision de Lituanie (Lietuvos
radio ir televizjos komisija) est un organe indépendant responsable devant
le Seimas (parlement). Elle réglemente, accrédite et supervise les radiodif-
fuseurs commerciaux. Elle contribue en outre à l’élaboration de la politique
nationale en matière de médias audiovisuels5. Ses 13 membres sont nom-
més comme suit : un par le président, trois par le parlement (sur nomina-
tion du Comité pour l’éducation, la science et la culture) ; les organisations
suivantes désignent en outre chacune un membre : les syndicats des
artistes, des réalisateurs, des compositeurs, des écrivains, des professions
théâtrales et des journalistes, la Société des journalistes, la Conférence des
évêques et l’Association des éditeurs de publications périodiques. Le man-
dat de chaque membre ne peut dépasser la durée de deux mandats de l’ins-
tance d’Etat qui l’a nommé, ou un double mandat consécutif de la direc-
tion de l’institution qui l’a désigné. Les membres de la commission ne
peuvent pas appartenir au parlement, au gouvernement ou au Conseil de
la radio et de la télévision nationales6, ni être hauts fonctionnaires. Les
membres et leurs familles n’ont pas le droit de détenir des actions dans des
sociétés de radiodiffusion et ne peuvent pas non plus être employés à
quelque titre que ce soit par les radiodiffuseurs. Ils élisent leur président
à la majorité simple pour un mandat de deux ans.

La commission est financée par un prélèvement mensuel imposé à tous
les radiodiffuseurs tirant des revenus de la publicité (sauf l’entreprise
publique LRT) ; il se monte à 0,8 % des recettes de la publicité et des autres
activités commerciales liées à la diffusion et/ou à la retransmission7.

L’octroi des licences télévisuelles et radiophoniques
dans l’espace postsoviétique : état des lieux
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Le président de la commission présente, devant une session plénière
du Seimas, un rapport annuel portant notamment sur ses activités finan-
cières. Ce rapport est publié au journal officiel.

Dans deux pays (la Lettonie et la Moldavie), l’autorité procédant à l’oc-
troi des licences est nommée par le seul parlement.

Le Conseil national de la radio et de la télévision (CNRT) de la Letto-
nie (Nacionãlã radio un televĩzijas), est tenu, en vertu de la loi sur la radio
et la télévision8, d’être une “institution indépendante – une institution
pleinement autonome qui doit représenter les intérêts du public dans le
domaine des médias de masse électroniques et superviser ces derniers de
façon à assurer, dans leur fonctionnement, le respect de la constitution, de
la présente loi et des autres lois”. Il doit également garantir la liberté d’ex-
pression et d’information. Il est formé par le Saeima (parlement), qui élit
les neuf membres du conseil selon ses propres règles de procédure. Le CNRT
réglemente la totalité du secteur de la radiodiffusion : il supervise à la fois
les radiodiffuseurs commerciaux et de service public, et attribue les auto-
risations d’émettre pour le secteur commercial. Ceci conduit inévitable-
ment, dans ses activités, à des conflits entre les intérêts des radiodiffuseurs
publics et privés ; c’est peut-être pour cette raison que le Parlement letton
cherche à mettre en place un nouvel organe de réglementation pour la télé-
vision et la radio de service public. Il incomberait à cet organe, le Conseil
de la radiodiffusion publique, de réglementer la radiodiffusion de service
public (tandis que le ministère de la Culture accorderait les licences au sec-
teur privé et chapeauterait ce dernier). On ignore encore dans le détail les
modalités de création de ce nouveau conseil. Les membres de l’actuel CNRT
sont nommés par le parlement pour un mandat de quatre ans ; il est donc
entièrement constitué de personnes désignées par les partis politiques
représentés au parlement. Parmi les exigences qui leur sont posées, les
membres du conseil ne peuvent notamment pas être députés ou membres
d’un cabinet ministériel, ni assumer des fonctions dans les organes de
direction des organisations politiques (les partis) ou encore exercer toute
autre activité rémunérée sans l’accord du conseil. Selon les chercheurs let-
tons, un certain nombre de questions rendent plus ardu l’exercice de la
fonction de réglementation du conseil – notamment l’absence de sanctions
légales et l’existence de restrictions controversées (et anticonstitution-
nelles) qui frappent la diffusion de programmes en langues étrangères9. Le
conseil communique aux médias le résultat de ses réunions et l’ensemble
des décisions prises, tout en fournissant un exemplaire de ces décisions aux
radiodiffuseurs et aux autres organismes avec lesquels il travaille. L’ins-
tance est financée par l’Etat et publie un rapport annuel sur ses activités
(financières et autres) dans le journal officiel.

Comme en Lettonie, le Conseil de coordination de l’audiovisuel de
Moldavie réglemente l’ensemble du secteur de la radiodiffusion, y com-
pris l’établissement de service public. Ses fonctions sont les suivantes10 :

- contrôler le respect par les radiodiffuseurs commerciaux des conditions
de la licence et de la législation ;

- dans ce but, contrôler périodiquement, lorsqu’il le juge nécessaire et en
réponse aux plaintes, le contenu des programmes proposés par les four-
nisseurs et les distributeurs ;

- approuver les codes de conduite des radiodiffuseurs ;
- définir la procédure selon laquelle les radiodiffuseurs commerciaux
consacrent du temps d’antenne aux élections des parlementaires et des
gouvernements locaux ;

- définir les conditions, critères et procédures d’attribution des licences
de radiodiffusion et la procédure d’autorisation de retransmettre ;

- accorder les autorisations d’émettre et les permis de retransmettre.

Dans l’un des pays considérés, l’Ukraine, l’autorité supervisant la radio-
diffusion est composée d’un nombre égal de membres désignés par le par-
lement et par le président ; elle est sans doute soumise aux règles de pro-
cédure les plus détaillées de tout l’espace postsoviétique. Le Conseil national
de la radiodiffusion est formé selon les dispositions de la loi sur la radio-
diffusion ; c’est l’organe étatique qui octroie les licences et supervise les
radiodiffuseurs. Il est également chargé d’élaborer et de mettre en œuvre la
politique nationale en matière d’attribution des autorisations d’émettre. Ses
pouvoirs et son mode de formation sont précisés dans la loi “sur le Conseil
national de la radiodiffusion11“ (1997) et son existence est expressément
mentionnée dans la Constitution ukrainienne de 1996 (articles 85 et 106)12.
Il est composé de huit membres, dont quatre sont nommés par la Verkhovna
Rada (parlement) et quatre par le président ; ils élisent leur président et son

suppléant dans leurs rangs au cours d’un vote secret. Les membres doivent
être citoyens ukrainiens, avoir suivi des études supérieures et posséder au
moins cinq ans d’expérience (notamment en tant que chercheur ou ensei-
gnant) dans le journalisme, le droit, la radiodiffusion, le management, le
monde universitaire ou les arts, maîtriser la langue d’Etat et avoir été rési-
dent en Ukraine pendant dix ans. Au cours de leur mandat, ils ne peuvent
occuper aucun autre poste (même bénévole) dans des instances, des orga-
nisations, des établissements ou des entreprises étatiques ou non étatiques,
ne peuvent ni être membres du parlement, ni percevoir une quelconque
rémunération ou un quelconque versement ponctuel pour tout autre travail,
sauf s’il s’agit de recherche, d’enseignement ou de création (cette exception
ne s’étend pas à la recherche ou au travail créatif dans le cadre de la radio-
diffusion). Ils doivent renoncer à tout poste de fondateur ou de cofonda-
teur d’un établissement de radio et de télévision, ainsi qu’à toute part dans
de telles entreprises. Pour le reste, ils sont autonomes et ne peuvent être
révoqués ni par le président ni par le parlement.

Les pouvoirs du Conseil national de la radiodiffusion sont remarqua-
blement étendus. Dans le cadre de sa mission de supervision, il doit s’as-
surer des éléments suivants :

- le respect par les radiodiffuseurs et les fournisseurs de programmes de
la législation sur la radiodiffusion ;

- le respect par les titulaires de licences de la législation sur la publicité
et le sponsoring dans la radiodiffusion ;

- le respect par les titulaires de licences des règles spécifiques, définies
par la loi, applicables à la radiodiffusion à l’occasion des campagnes élec-
torales et des référendums ;

- le respect des exigences technologiques en matière de radiodiffusion ;
- le respect par les radiodiffuseurs des lois ukrainiennes sur le cinéma ;
- le respect par les radiodiffuseurs des lois ukrainiennes sur la proportion
de programmes produits nationalement et sur les langues utilisées ;

- le respect par les radiodiffuseurs des exigences légales sur l’ampleur de
l’actionnariat étranger ;

- le respect par les radiodiffuseurs des exigences légales sur la moralité
publique ;

- l’imposition de sanctions, dans la limite de ses pouvoirs, en cas de
contravention à la loi ukrainienne ;

- le suivi officiel des programmes radiodiffusés.

Les compétences réglementaires du Conseil national de la radiodiffu-
sion consistent à :

- octroyer des autorisations d’émettre aux radiodiffuseurs ;
- délivrer des autorisations aux fournisseurs de programmes ;
- contribuer à la rédaction et à l’adoption de la Charte nationale ukrai-
nienne pour la distribution des fréquences de radio et de télévision,
ainsi que du Plan d’utilisation des fréquences radio, au regard des fré-
quences allouées à la télévision et à la radio ;

- définir les conditions d’utilisation et de sélection des utilisateurs des
fréquences radio allouées à la télévision et à la radio ;

- garantir et promouvoir la concurrence entre les radiodiffuseurs, quelle
que soit la structure de leur capital, comme le requiert la loi, et créer un
environnement empêchant la prévention, la restriction ou la distorsion
de la concurrence en matière de radiodiffusion de l’information ;

- tenir le registre national des radiodiffuseurs ukrainiens.

En matière d’organisation et de développement de la radiodiffusion, le
Conseil national de la radiodiffusion dispose des pouvoirs suivants :

- contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique de l’Etat
sur la radiodiffusion ;

- élaborer et adopter le plan de développement pour le secteur de l’infor-
mation radiotélévisée ;

- contrôler la situation de la radiodiffusion en Ukraine ;
- se prononcer sur l’établissement et le développement de chaînes et de
réseaux de radiodiffusion ;

- déterminer le processus de développement technologique pour les
groupes de télévision possédant plusieurs chaînes – notamment l’utili-
sation des fréquences radio et la procédure de réponse aux appels à
concurrence concernant l’élaboration de nouvelles technologies, ainsi
que l’entretien et l’exploitation de tels réseaux ;

- commanditer des études sur la compatibilité électromagnétique des sys-
tèmes radio-électroniques de radiodiffusion ;
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- promouvoir l’intégration des radiodiffuseurs ukrainiens dans la société
mondiale de l’information et veiller à ce que leurs activités répondent
aux normes internationales ;

- superviser la mise en œuvre concrète de la législation sur la radiodiffu-
sion et contribuer à élaborer des propositions en vue d’améliorer la légis-
lation ;

- collaborer avec les organisations internationales, les autorités étatiques
d’autres pays et les organisations non gouvernementales spécialisées
dans la radiodiffusion ;

- définir la procédure par laquelle les radiodiffuseurs doivent inventorier,
cataloguer et conserver des exemplaires (enregistrements) des pro-
grammes diffusés, ainsi que les procédures de stockage temporaire et de
constitution d’archives de radiodiffusion, comme l’exige la législation
ukrainienne ;

- créer et pérenniser les archives de la télévision et de la radio étatiques,
conformément à la loi.

Le conseil est financé par l’Etat, produit un rapport annuel sur ses acti-
vités qu’il publie au 1er février de l’année suivante, avant de le transmettre
au parlement et au Président.

Dans les pays du Caucase, les organes délivrant les autorisations
d’émettre sont exclusivement le fait de nominations présidentielles.

En Géorgie, la loi de 1999 sur la communication et la poste13 a créé une
Commission nationale de réglementation des communications et de la poste,
qui supervise le secteur de la radiodiffusion et accorde les licences. En théo-
rie, la commission est une entité publique, un organe d’Etat permanent et
indépendant, qui n’est soumis à aucune autre instance étatique. Ses trois
membres sont toutefois nommés pour leur mandat de six ans par le Président.

Les membres de la commission et leurs proches ne peuvent posséder
un quelconque intérêt direct ou indirect, patrimonial ou financier, dans un
titulaire de licence, ni percevoir, de la part du détenteur d’une autorisation
d’émettre ou d’un candidat, le moindre revenu ou la moindre prestation, ni
occuper un poste dans une entreprise commerciale appartenant au titulaire
d’une licence.

Les fonctions principales de la commission sont les suivantes :

1. déterminer les conditions d’attribution des licences, et, suivant la pro-
cédure définie par la loi, octroyer, renouveler, suspendre et révoquer les
autorisations ;

2. certifier et standardiser les moyens de communication ;
3. déterminer et allouer le spectre des fréquences radio conjointement avec
le ministère des Transports et des Communications et les autres organes
concernés ;

4. allouer les fréquences radio ;
5. promouvoir un environnement compétitif ;
6. statuer, dans les limites de son mandat, sur les conflits entre titulaires
de licences ou entre ces derniers et les consommateurs ;

7. contrôler le respect des licences de communication et imposer des sanc-
tions, conformément à la loi, en cas de non-respect.

La commission compile un rapport annuel sur ses activités et le sou-
met au Président, au parlement, ainsi qu’au ministère des Transports et des
Communications, avant de le rendre disponible au grand public. Elle est
financée par les redevances sur licence.

En Azerbaïdjan, l’autorité chargée de l’octroi des licences a été créée en
2003, l’année suivant la promulgation d’une loi sur la radiodiffusion14 et l’ap-
probation, par le Président du pays, des statuts du Conseil national de la
radio et de la télévision15 (CNRT). Le Président nomme ses membres pour un
mandat de deux, quatre ou six ans, au cours duquel ils ne peuvent être révo-
qués. Les membres du CNRT ne peuvent pas être employés par les autorités
exécutives ou judiciaires, ni s’engager dans une quelconque activité rému-
nérée, exception faite des activités créatives, religieuses ou d’enseignement.

La mission du CNRT consiste à :

- élaborer et mettre en œuvre un projet de développement intégré pour la
télévision et la radio ;

- définir les règles et les normes technologiques et qualitatives pour la
radiodiffusion ;

- organiser les procédures d’appel à la concurrence pour les licences de
radiodiffusion et attribuer les autorisations d’émettre ;

- superviser l’emploi des technologies de radiodiffusion et l’utilisation
rationnelle des fréquences ;

- veiller à ce que les programmes potentiellement nuisibles ou contraires
aux intérêts des mineurs soient diffusés à une heure adéquate ;

- empêcher la promotion du terrorisme, de la violence gratuite et des dis-
criminations nationales, raciales ou religieuses ; contrôler la diffusion de
la publicité en conformité avec la loi sur la radiodiffusion.

La première session du CNRT rassemblait un employé des services
financiers du radiodiffuseur d’Etat, un ancien directeur de la maison d’édi-
tion Azerkniga (issue d’une fusion), un employé du quotidien Azerbaïdjan,
un avocat du Comité public Ruh pour la protection des journalistes et un
professeur d’histoire de l’université slave de Bakou. Ainsi composé, le CNRT
élut au poste de président, pour un mandat de six ans, le directeur du
département sociopolitique des services exécutifs de la présidence.

A l’époque, la presse progouvernementale prétendit qu’ “une nouvelle
institution d’une société démocratique” venait d’être créée. Les journaux
rapportèrent : “pour préserver l’indépendance du CNRT, ses membres se
sont vu donner un certain nombre de garanties importantes. Ils ne peuvent
par exemple pas être révoqués avant la fin de leur mandat… Bien que
financé par l’Etat, le CNRT a toute indépendance dans ses travaux16.” A
contrario, les journalistes de l’opposition soulignèrent : “lorsque le projet
de loi sur la radiodiffusion a été débattu à l’Assemblée nationale, la capa-
cité du conseil à rester indépendant a été mise en doute. Dans le premier
projet, les membres devaient être nommés par le Président en consultation
avec le parlement. On pouvait s’attendre à ce qu’ils soient nommés par des
instances publiques et par d’autres organismes après un examen en pro-
fondeur des candidatures, mais les services de la présidence ont insisté
pour que les dispositions le permettant soient supprimées. En d’autres
termes, le CNRT est devenu, complètement et entièrement, un moyen pour
la présidence de contrôler la télévision et la radio. En réponse, différentes
organisations internationales ont émis des objections. Walter Schwimmer,
Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, et Freimut Duve, représentant de
l’OSCE pour la liberté des médias, ainsi que de nombreuses organisations
non gouvernementales engagées dans ce domaine, ont exprimé leur
consternation17.” L’affaire n’a pu être réglée et le Président Gueïdar Aliev
a obtenu ce qu’il voulait.

En Arménie, la Commission nationale pour la télévision et la radio est
un organe d’Etat indépendant dont les activités sont régies essentiellement
par la législation sur la radiodiffusion18 et par un règlement interne. Elle
compte neuf membres, qui sont tous nommés par le Président pour un man-
dat de six ans19 et élisent parmi eux leur président et son suppléant. Les
membres doivent être des citoyens arméniens possédant une expérience
substantielle dans le journalisme, la radiodiffusion, la technologie, la cul-
ture, les arts, les sciences ou le droit ; ils doivent en outre être diplômés
de l’enseignement supérieur et maîtriser l’arménien. Ne peuvent faire par-
tie de la commission : les membres des instances dirigeantes des partis poli-
tiques, les dirigeants d’établissements de radiodiffusion commerciaux ou de
service public, toute personne se trouvant dans un lien contractuel avec
un radiodiffuseur, enfin le fondateur et (ou) le propriétaire, seul ou
conjointement (actionnaire ou investisseur) d’un radiodiffuseur. Le prési-
dent et son suppléant ne peuvent exercer conjointement à leur mandat une
autre activité rémunérée – exception faite des activités créatives, d’ensei-
gnement ou de recherche.

Le mandat de la commission ne couvre que l’octroi des licences et la
supervision des radiodiffuseurs commerciaux :

- elle attribue les fréquences et délivre les autorisations d’émettre ;
- elle contrôle la réalisation de l’émission et des technologies employées
au regard du respect des normes existantes et des conditions de la
licence ;

- elle peut suspendre la licence d’un radiodiffuseur en attendant qu’un tri-
bunal statue sur une infraction à la loi sur la radiodiffusion ;

- elle peut révoquer une licence dans une série de circonstances décrites
par la loi sur la radiodiffusion.

La commission nationale est financée par l’Etat et rend compte chaque
année de ses activités et de l’état de ses finances à l’Assemblée nationale.
Elle publie également ces rapports dans la presse.



Dans les huit autres pays – le Bélarus, la Fédération de Russie, le
Kazakhstan, tous les Etats d’Asie centrale, et l’Estonie – l’octroi des
autorisations d’émettre est le fait d’un organe gouvernemental (générale-
ment conseillé par une commission relevant du ministère compétent) ou
d’une commission gouvernementale interministérielle. Un parfait exemple
de ce dernier cas de figure est l’Ouzbékistan, où la “Commission de coor-
dination interministérielle pour l’amélioration et l’augmentation de l’effi-
cacité des activités d’information et la transmission de données aux admi-
nistrations des ministres de la République d’Ouzbékistan” comprend des
représentants de l’Agence pour la communication et l’information, du
ministère de l’Intérieur, du Conseil de la sécurité nationale et de l’Agence
de presse (qui sont tous des institutions gouvernementales), ainsi qu’un
unique journaliste20.

Ces autorités portent des noms divers – le Comité gouvernemental
pour la télévision et la radio au Tadjikistan, le Comité pour l’information
et les archives du ministère de la Culture et de l’Information au Kazakhs-
tan, ou le ministère de la Culture en Estonie. Le concept essentiel demeure
toutefois le même : les membres de l’instance qui choisissent les soumis-
sionnaires remportant les licences sont nommés par le gouvernement. Leur
mandat et les critères présidant à leur sélection, à leur nomination et à leur
révocation ne sont pas définis et les critères d’attribution des licences sont
vagues. Leurs travaux ne sont ni transparents, ni publics ; ces instances
sont financées par l’Etat et ne sont pas tenues de rendre compte de leurs
travaux devant le grand public ou le parlement (bien souvent d’ailleurs,
elles ne le font pas).

Dans les 15 pays de la région, ces autorités délivrent des licences et
s’efforcent de faire en sorte que les radiodiffuseurs respectent les condi-
tions de leur licence ainsi que la législation. Dans de nombreux Etats, elles
contribuent également à formuler la politique et les normes nationales
pour la radiodiffusion, représentent leur pays au niveau international21,
étudient les plaintes (notamment venant des auditeurs et téléspecta-
teurs), etc.

4. Critères et procédures d’octroi
des autorisations d’émettre

Lors d’un appel à concurrence, les critères appliqués par l’instance
chargée d’attribuer les licences pour sélectionner les dossiers gagnants
permettent de juger si les intérêts de la société et de la liberté de l’infor-
mation de masse sont ou non respectés.

Les lois régissant ces instances varient quant à la quantité et à la pré-
cision de leurs critères. Le loi sur la radiodiffusion estonienne22 se dis-
tingue comme étant la plus concise, puisqu’elle stipule qu’une licence doit
être accordée au candidat présentant le meilleur dossier (article 40, para-
graphe 4, deuxième option). En Lettonie, la loi ne fixe qu’un seul critère :
la préférence doit aller au candidat “dont le concept général de program-
mation est orienté vers la plus vaste demande du public” (article 12(3) de
la loi sur la radio et la télévision). En Azerbaïdjan, lorsque les termes d’un
appel d’offres sont rédigés, “les intérêts des téléspectateurs, des auditeurs
et de l’Etat doivent être pris en compte” ; et au Kazakhstan, les règles de
concurrence pour les droits de radiodiffusion terrestre de 2002 favorisent
“les meilleures propositions créatives, technologiques et financières”.

En Fédération de Russie, le dossier lauréat d’un appel à concur-
rence est celui qui offre le meilleur modèle, à la fois sur le plan de la
radiodiffusion, de la technologie et de la structure financière. Mais il
est difficile de dire quels critères précis permettent d’identifier le
“meilleur modèle de radiodiffusion”23. En outre, dans la très grande
majorité des cas, l’instance nationale octroyant les licences (actuelle-
ment, le Service fédéral de surveillance du secteur des communications
de masse, des télécommunications et de la protection du patrimoine
culturel, ou Rossvyazokhrankultury24) a organisé des appels à la concur-
rence sans spécifier un marché cible particulier pour les modèles de radio-
diffusion (“concept de radiodiffusion libre”). Cette pratique a été souli-
gnée en 2002 par Mikhaïl Fedotov, qui relevait alors judicieusement :
“Ceci équivaut de fait à vendre les fréquences, puisque tous les appels à
concurrence se déroulent selon un principe de liberté du concept. Quelle
est donc, dès lors, la politique de l’Etat en matière d’octroi des licences
aux radiodiffuseurs25 ?”

En Ukraine, l’article 25 de la loi sur la radiodiffusion26 énumère les
trois critères que le conseil national doit appliquer pour sélectionner le lau-
réat d’un appel d’offres : la plus grande propension à respecter les condi-
tions de l’appel à concurrence ; la volonté de diffuser une programmation
axée sur des questions d’importance sociale (actualités, programmes socio-
politiques, émissions pour enfants, etc.), de répondre aux besoins d’infor-
mation des minorités nationales et de garantir la liberté d’expression ;
enfin, des ressources financières, professionnelles et technologiques au-
dessus du lot.

En Arménie, la commission nationale doit tenir compte de quatre cri-
tères pour octroyer des licences : la réalisation d’émissions en interne ; la
diffusion de programmes réalisés en Arménie ; les ressources technolo-
giques et financières de l’entreprise candidate ; la formation profession-
nelle de son personnel.

La Commission républicaine pour la télévision et la radio au Bélarus
doit appliquer des critères plus nombreux encore pour désigner les lau-
réats :

- la viabilité du projet créatif et des principaux paramètres technolo-
giques et financiers ;

- la capacité disponible sur les fréquences ;
- la viabilité du modèle économique, notamment des ressources finan-
cières du candidat ;

- la date de lancement du service et les perspectives de développement ;
- la compétence du candidat (expérience antérieure dans des activités de
même type).

En Lituanie, la loi sur la fourniture d’information au public27 exige de
la Commission pour la radio et la télévision qu’elle donne la préférence aux
candidats qui promettent de faire preuve de créativité et d’originalité en
matière culturelle, de fournir des programmes d’information et d’éducation,
de présenter l’information avec justesse et impartialité, de respecter la
dignité humaine et la vie privée, de protéger les mineurs contre les conte-
nus préjudiciables (sur un plan physique, psychologique et moral) présents
dans le domaine public, et d’émettre dans les régions qui ne sont pas
encore couvertes par les autres chaînes ou stations.

En Moldavie, le candidat se voyant octroyer une autorisation
d’émettre est celui dont les ressources de programmation et les ressources
technologiques correspondent au mieux aux besoins du grand public et aux
conditions de la licence. La préférence est donnée aux radiodiffuseurs sol-
licitant une licence pour transmettre des programmes réalisés en interne
ou en Moldavie. Avant 2006, les critères comprenaient en outre la promo-
tion du pluralisme des opinions, de la concurrence, de la créativité, de l’in-
dépendance et de l’objectivité dans la radiodiffusion.

En Ouzbékistan, le lauréat est le prétendant offrant les meilleures pro-
positions sur le plan créatif, technologique et économique, tout en étant
en conformité avec la législation sur les médias et les communications, les
termes de la licence et les conditions stipulées par les règles sur l’attribu-
tion des licences en matière de télécommunications28. Les dossiers doivent
être évalués à la lumière des éléments suivants :

- le volume de programmes propres au radiodiffuseur qui sera diffusé, les
horaires de diffusion (quotidiens, 24 heures sur 24), la proportion des
langues diffusées, le volume horaire prévu dans la langue de l’Etat ;

- la diversité des méthodes et des moyens de transmettre l’information
(télétexte, doublage, etc.) ;

- l’utilisation de technologies modernes en studio et pour la transmission ;
- l’engagement de réaliser et de diffuser (transmettre) des programmes
télévisés et radiophoniques en son et image haute définition ;

- l’engagement d’étendre la radiodiffusion aux régions reculées ;
- les détails techniques en matière économique (les sources de finance-
ment et leur fiabilité, les revenus et les dépenses) ;

- le public cible pour les programmes proposés et la proportion des diffé-
rents genres ;

- le niveau de formation professionnelle du personnel (journalistes et
techniciens) ;

- le rapport entre productions propres et rediffusions ;
- le fait que le candidat possède déjà un réseau de radiodiffusion existant.

Enfin, une disposition importante : dans un appel à concurrence, si
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deux candidats ou plus soumettent des dossiers répondant aux exigences
avec le même niveau de qualité, la préférence va à celui qui offre le plus
gros montant pour l’acquisition de la licence.

Au Kirghizstan, l’organe chargé d’octroyer les autorisations d’émettre
tient compte de la programmation propre du candidat, des horaires de dif-
fusion (quotidiens, 24 heures sur 24), des possibilités de diffuser des infor-
mations supplémentaires, des technologies et équipements employés pour
la transmission et de leur utilisation, de l’engagement à étendre la radio-
diffusion aux régions reculées, de la maîtrise d’un réseau de radiodiffusion
existant, des ressources économiques (financières) et du niveau de forma-
tion professionnelle du personnel (journalistes et techniciens).

Pour être indépendante, l’instance chargée de l’octroi des autorisations
d’émettre doit travailler dans la transparence. La tenue de réunions
ouvertes, dont les procès-verbaux doivent être disponibles au grand public
et (ou) aux journalistes, joue un rôle clé dans le contrôle exercé par la
société sur les décisions prises par un organe aussi important. On notera
qu’en Ukraine, les sessions du Conseil national de la radiodiffusion sont
ouvertes et qu’aucune disposition n’exige qu’il siège à huis clos. En Armé-
nie, Géorgie, Lettonie et Lituanie, la loi stipule que l’organe d’attribution
des licences doit se réunir en public ; toutefois les sessions peuvent se tenir
à huis clos pour éviter la diffusion d’informations jugées secrètes selon la
loi (ou, comme en Lituanie, si c’est nécessaire pour protéger la vie privée
ou la propriété d’une personne). En Géorgie et en Lituanie, les décisions
et les résolutions – y compris celles qui sont prises à huis clos – doivent en
outre être publiées au journal officiel. L’ensemble des résolutions, décisions,
instructions, procès-verbaux et autres documents de la commission doivent
être mis à disposition du grand public pour consultation.

Mais dans la législation des autres pays postsoviétiques, aucune dis-
position n’œuvre en faveur de la transparence. Au mieux, les candidats à
l’obtention d’une licence (ou leurs représentants) peuvent être présents
lors de l’évaluation des candidatures, dans le cadre d’un appel à concur-
rence. Dans ce contexte, il n’est guère surprenant que les dirigeants de plu-
sieurs missions diplomatiques et d’organisations telles que la Commission
européenne, le Conseil de l’Europe et l’Organisation pour la sécurité et la
coopération en Europe, aient exprimé leur inquiétude à propos du proces-
sus d’octroi des licences en Moldavie et affirmé sans détour que “l’attri-
bution des licences et des fréquences doit être transparente et juste, afin
de dissiper tous les doutes concernant d’éventuels parti pris politiques et
distorsions commerciales.” Ils ont rappelé que “la Moldavie a pris l’enga-
gement de créer et de préserver un cadre législatif adapté pour garantir la
liberté d’expression et des médias, en accord avec les normes européennes
et les recommandations du Conseil de l’Europe et de l’OSCE, mais aussi de
garantir la transparence dans les relations entre les autorités et les médias,
conformément aux recommandations du Conseil de l’Europe. La transpa-
rence en matière de prise de décision pour l’allocation des fréquences et
l’attribution des licences, dont l’absence a été critiquée en 2004 par le
représentant de l’OSCE pour la liberté des médias, fait partie intégrante de
ces engagements29.”

5. Durée et reconduction des licences

Le droit d’utiliser une certaine fréquence pour la télévision ou la radio
(ou, d’ailleurs, à toute autre fin) semble n’être accordé dans aucun pays du
monde pour une durée illimitée. En raison du caractère limité du spectre
électromagnétique existant, ceux qui souhaitent diffuser leurs programmes
ne peuvent pas tous le faire – ni aujourd’hui, ni à l’avenir. Par conséquent,
sachant que les fréquences radio occupent un espace aérien qui appartient
au peuple (ou à l’Etat), le droit de les exploiter est temporaire.

Si l’on compare la durée des licences, on constate que les plus longues,
pour les radiodiffuseurs nationaux, sont accordées en Lituanie (où le Code
civil amendé prévoit une licence sans limite et sans date de fin30 ; comme
nous l’avons constaté, c’est dans ce pays que le processus d’attribution des
autorisations d’émettre est le plus indépendant de l’Etat) et en Géorgie. Les
licences sont habituellement délivrées pour une durée allant de trois à sept
ans et pour une durée plus longue dans certains pays, si des investissements
lourds sont requis, par exemple pour la radiodiffusion par satellite.

Dès lors, dans les pays où il semble difficile de remédier aux incerti-
tudes entourant le processus d’octroi des licences, on ne s’étonnera pas

d’apprendre que le secteur fait pression pour obtenir au moins la prolon-
gation des licences existantes – mais sans grand succès. Ainsi, le président
de l’Association nationale des radiodiffuseurs de la Fédération de Russie,
Eduard Sagalaïev, réclame fréquemment des règles précises et transpa-
rentes d’octroi des autorisations d’émettre et considère l’introduction de
licences plus longues comme un objectif essentiel. Prônant une licence de
dix ans, il juge que cinq ans ne suffisent pas à la réussite d’une entreprise
commerciale dans le secteur des médias31.

La question de la durée de la licence ne serait bien sûr pas si impor-
tante si son renouvellement n’était pas soumis à des exigences aussi vagues
qu’excessives.

Une étude des règles extrêmement diverses en matière de renouvelle-
ment des autorisations d’émettre appliquées dans les Etats postsoviétiques
montre les résultats suivants, dans l’ordre croissant de la rigueur de leur
critères.

La Lituanie ne dispose pas d’une procédure de renouvellement, le
Code civil prévoyant une “licence illimitée dans le temps”. En Lettonie,
un radiodiffuseur existant bénéficie d’un droit préférentiel de voir sa
licence renouvelée, si, dans l’année écoulée, aucune décision de justice
n’a été rendue à son encontre pour infraction à la loi sur la radiodiffu-
sion. En Azerbaïdjan, une licence n’est pas renouvelée si son titulaire a
commis plusieurs infractions à la loi et n’y a pas remédié en dépit des
avertissements de l’organe d’Etat compétent, ou s’il s’est vu imposer plu-
sieurs amendes ou autres sanctions. L’Ukraine peut refuser le renouvel-
lement si le radiodiffuseur a enfreint la loi ou les termes de la licence
existante. Ces violations doivent être confirmées par le Conseil national
de la radiodiffusion sous forme de décisions et de sanctions, et ne pas
avoir été infirmées au cours de la procédure légale correcte ou par une
décision de justice. En Moldavie, une licence est renouvelée si ses condi-
tions ont été respectées pendant toute sa durée et si aucune infraction
aux lois sur la radiodiffusion n’a été constatée. Pour voir sa licence renou-
velée, un radiodiffuseur du Bélarus doit non seulement avoir respecté les
lois sur les médias et le concept de programmation qu’il a proposé, mais
aussi les règles stipulées par sa licence d’utilisation des fréquences radio.
En Géorgie, une autorisation d’émettre n’est pas renouvelée automati-
quement si son titulaire a été sanctionné pour avoir enfreint la loi ou le
code de conduite (ce dernier n’est pas encore adopté), de même que s’il
n’a pas respecté une décision prise par l’autorité attribuant les licences
ou les conditions de la licence. Au Tadjikistan, un radiodiffuseur qui n’a
“commis aucune infraction dans le cadre de ses activités” bénéficie d’un
“droit de préférence” à voir sa licence renouvelée. Lorsqu’une autorisa-
tion arrive à son terme et que la question du renouvellement se pose,
l’opinion des consommateurs sur la qualité de la programmation ainsi que
les besoins du public sont pris en compte. En Ouzbékistan, le renouvel-
lement des licences suit la même procédure que la candidature initiale.
L’Arménie ne prévoit pas le renouvellement des autorisations, ce qui
représente l’un des aspects les plus controversés de sa législation natio-
nale sur la radiodiffusion.

6. Pratique de l’attribution des licences

Le mode de fonctionnement des instances chargées de l’octroi des
licences est voué à faire des mécontents face au choix des soumissionnaires
lauréats des appels à concurrence. Une tendance très nette se détache tou-
tefois si l’on examine les plaintes : un recul de la diffusion de programmes
politiques et d’actualité, au profit des émissions de divertissement. En
Moldavie, c’est à cette conclusion qu’est arrivée une conférence d’experts
du journalisme et de la liberté d’expression, qui a affirmé que le Conseil de
coordination de l’audiovisuel, qui délivre les licences et comprend des
représentants du parti au pouvoir, a pour habitude de refuser les radiodif-
fuseurs politiquement “douteux”32. En Géorgie, les observateurs rappor-
tent que la Commission nationale de réglementation des communications
et de la poste applique des sanctions de façon sélective, selon le principe
du “deux poids, deux mesures”. A cet égard, le cas du radiodiffuseur régio-
nal Lomsia-TV a été évoqué : il s’est vu refuser le renouvellement de sa
licence, tandis qu’un autre radiodiffuseur (Rustavi-2, proche du pouvoir)
était autorisé à poursuivre la diffusion tout en ayant commis des infrac-
tions similaires33. De nombreux refus de licences ont été constatés au Tad-
jikistan, notamment sous prétexte que “la radio commerciale est une
invention de l’impérialisme mondial”34.
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Mais c’est la Commission nationale sur la télévision et la radio d’Ar-
ménie qui a essuyé les plus fortes critiques, concernant notamment le trai-
tement réservé à la chaîne télévisée A1+. Seule chaîne captée dans tout le
pays et dans la capitale, à l’abri de l’influence du pouvoir (selon le Yerevan
Press Club), elle s’est vu refuser une licence à l’issue d’un appel à concur-
rence organisée le 2 avril 2002. Ceci a entraîné des accusations de la part
du syndicat arménien des journalistes, du Yerevan Press Club, de l’organi-
sation non étatique Internews et de l’ambassade des Etats-Unis, qui ont
jugé que les règles de désignation du lauréat avaient été enfreintes. Le
Conseil de l’Europe a enjoint les autorités d’amender de toute urgence les
lois sur la radiodiffusion à la lumière de ses recommandations35. La viru-
lence des critiques a conduit le ministre des Affaires étrangères à interve-
nir pour défendre l’autorité d’octroi des licences en ces termes : “Il nous
semble nécessaire de souligner que l’appel à concurrence pour la fréquence
n°37 a été organisé, comme pour les autres fréquences, selon la loi ‘sur la
télévision et la radio’[36] qui a été élaborée avec le concours de toutes les
entreprises de télévision, votée à une majorité écrasante à l’Assemblée
nationale, où sont représentées toutes les forces politiques influentes du
pays, avant de faire l’objet d’un rapport favorable par l’instance compétente
du Conseil de l’Europe37.”

L’argument est recevable, mais, depuis lors, A1+ a fait acte de candi-
dature à douze reprises et son dossier a été systématiquement rejeté. Les
journalistes en ont conclu que, quelle que soit la qualité des dossiers pré-
sentés par A1+ dans les appels à concurrence et quelle que soit la solidité
de ses finances, la commission est bien déterminée à l’empêcher
d’émettre38.

7. Restrictions sur les licences
accordées aux étrangers

Le processus d’attribution des licences est lié à la réglementation des
participations étrangères au sein des médias nationaux. Dans un certain
nombre de pays (y compris en Occident), la mainmise étrangère est limi-
tée afin de protéger les sources d’information nationales contre toute
influence politique venue de l’étranger et de défendre les entreprises
nationales contre la puissance des multinationales. De tous les types de
médias de masse, celui qui bénéficie d’une protection spéciale contre cet
expansionnisme venu de l’étranger est aussi le plus influent et le plus
accessible : la télévision.

D’autres pays de la CEI se sont inspirés de la loi russe sur les médias39
(et de son article 7 sur les fondateurs) et ont inscrit dans la loi l’inter-
diction de l’établissement d’un média par un ressortissant étranger non
résident ou un apatride. Outre la Fédération de Russie, cette interdic-
tion demeure encore aujourd’hui en vigueur en Azerbaïdjan (sauf si le
ressortissant étranger est domicilié de façon permanente en Azerbaïdjan
et sous réserve de la signature d’un traité interétatique) et au Bélarus.
Les personnes morales et physiques étrangères n’ont tout simplement pas
le droit de créer d’entreprises de médias au Kirghizstan, en Lettonie, au
Tadjikistan (où les apatrides n’y sont pas non plus autorisés), au Turk-
ménistan et en Ukraine (pour les médias de radiodiffusion). Au Kaza-
khstan et en Moldavie, un ressortissant étranger ne peut être rédacteur
en chef.

Un certain nombre de pays ont fait appel à des dispositions relatives
à la propriété des médias pour imposer des restrictions aux ressortissants
étrangers. Au Kazakhstan, les personnes morales et physiques étran-
gères, ainsi que les apatrides, ne peuvent pas détenir (directement ou
indirectement), ni utiliser, céder ou gérer plus de 20 % d’une société qui
possède une entreprise de médias ou des activités dans ce secteur40. La
Lituanie n’autorise les étrangers à être “producteurs ou diffuseurs d’in-
formation publique” que s’ils créent à cet effet leur propre entreprise ou
une filiale dans le pays. L’Ouzbékistan interdit aux sociétés détenues à
plus de 30 % par une entité étrangère de créer des médias et l’Azerbaïd-
jan limite les montants investis par des ressortissants étrangers dans les
médias.

Des restrictions du même type sont appliquées à la détention par des
étrangers de licences de radiodiffusion en Azerbaïdjan, en Arménie, en
Géorgie, en Lettonie, en Fédération de Russie et dans d’autres pays.
Ainsi, la loi sur les communications et la poste de Géorgie (1999) exclut
l’octroi de licences :

a) aux autorités d’Etats étrangers et à leurs représentants ;
b) aux ressortissants étrangers et aux apatrides, ainsi qu’à leurs représen-
tants ;

c) aux entités de droit étranger, à leurs agences ou filiales ;
d) aux entités de droit géorgien détenues à plus de 50 % par les entités
mentionnées ci-dessus en b) et c).

Dans l’intervalle, les restrictions sur la création et la détention de sta-
tions de télévision et de radio se sont inexplicablement volatilisées lorsque
la Moldavie a révisé sa législation sur la radiodiffusion en 2006. Point inté-
ressant, les plafonnements similaires sur la propriété étrangère des radio-
diffuseurs (30 %) ont disparu lorsque, la même année, l’Ukraine a refor-
mulé sa loi sur la radiodiffusion.

Enfin, autre restriction à mentionner ici, l’imposition dans les pays
postsoviétiques de quotas sur le temps de diffusion consacré aux pro-
grammes réalisés à l’étranger.

Dans tous ces pays, la pratique montre toutefois que les sociétés étran-
gères et les ressortissants étrangers jouissent en réalité d’une liberté plus
grande que ne le prévoit la loi en termes de gestion et de propriété des
médias41. Les autorités, quand elles abordent cette question, jettent un
regard distrait à la loi, mais sont bien plus souvent guidées par des raisons
d'opportunisme politique et économique. “Opportunisme”, dans ce
contexte, désigne des investissements dans le secteur du divertissement et
dans des activités et des médias politiquement neutres, qui n’empiètent
pas sur les aspects clés de la sécurité de l’information de l’Etat. Ainsi, de
nombreuses chaînes occidentales diffusées par câble et satellite sont main-
tenant disponibles dans les pays postsoviétiques, sans avoir eu besoin d’ob-
tenir une licence ou de s’établir officiellement sur place. Autre exemple, la
chaîne russe Ren-TV, qui diffuse principalement des programmes de diver-
tissement et appartient en partie au groupe allemand RTL.

8. Remarques en conclusion

Si l’octroi des autorisations d’émettre et la gestion des fréquences doit
se faire dans l’intérêt de la société toute entière, il est important que l’ins-
tance qui s’en charge soit indépendante de l’Etat et que sa composition
tienne compte de l’opinion publique. Notre étude montre que l’instance qui
respecte au mieux ces critères dans l’espace postsoviétique est la Commis-
sion pour la radio et la télévision de Lituanie.

Quant aux critères d’attribution des autorisations, on peut classer les
pratiques observées selon qu’ils sont “technologiques” (Bélarus, Kir-
ghizstan, Fédération de Russie, Ouzbékistan), “sociaux” (Lettonie,
Lituanie, Ukraine) ou “nationaux” (Arménie, Moldavie). Le principe
technologique juge les sociétés quant à leur capacité à monter une entre-
prise de radiodiffusion et à l’exploiter de façon fiable ; le principe social
accorde une plus grande importance aux intérêts du grand public ; le prin-
cipe national favorise les entreprises souhaitant diffuser leur propre pro-
duction interne ou des programmes réalisés dans le pays. On a vu que ces
critères ne font pas toujours l’objet d’une définition claire, sans équivoque
et détaillée dans la réglementation. Ceci laisse la porte ouverte à la sub-
jectivité et à l’exercice de pressions politiques ou économiques sur l’organe
chargé de l’octroi des licences.

Outre les critères de sélection présidant à l’attribution des fréquences,
il est important de vérifier comment les radiodiffuseurs utilisent leur droit
à les exploiter, quelle est l’indépendance de l’organe d’attribution des auto-
risations, enfin quelles sont la durée des licences et les conditions de leur
renouvellement. Un radiodiffuseur titulaire d’une licence courte ne peut
amortir son investissement initial ; en outre, si la prolongation ou le renou-
vellement de l’autorisation est frappé d’incertitude, le média se retrouve
extrêmement dépendant de l’instance octroyant les licences. Si l’on garde
à l’esprit que ces instances, dans la plupart des pays postsoviétiques, sont
rattachées à l’Etat, que les critères d’attribution sont vagues et que la loi
ne favorise pas les radiodiffuseurs existants, on constate qu’une licence
courte conduit les radiodiffuseurs commerciaux à devenir dépendants des
opinions politiques des cercles du pouvoir. Les licences courtes sont défa-
vorables non seulement aux intérêts économiques des radiodiffuseurs mais
aussi – et c’est plus important – au développement de la liberté de l’infor-
mation de masse. Ceci n’est pas seulement le fait des liens de dépendance
que l’on vient de mentionner entre les radiodiffuseurs et l’Etat. La planifi-
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cation à long terme et les investissements lourds dans la réalisation et
l’achat de programmes créent une relation stable avec les téléspectateurs.
Pour entretenir ces liens de confiance, le radiodiffuseur s’efforce de
répondre à la demande le mieux possible, principalement en développant
la pluralité de l’information, la diversité idéologique et un journalisme for-
tement professionnalisé. On peut conclure de ce qui précède que la durée
de la licence, qui peut sembler une question purement technique, est en
réalité intimement liée au développement de la liberté de l’information de
masse dans le secteur de la radiodiffusion.

Dans la plupart des pays considérés, pour voir sa licence renouvelée
automatiquement, un radiodiffuseur doit éviter d’enfreindre la loi et les
conditions de sa licence (ce qui revient généralement à ne pas enfreindre
la loi). La procédure d’enregistrement des infractions n’est toutefois pas
toujours clairement définie et certains pays excluent en outre le renouvel-
lement dans le cas d’infractions aux décisions de l’autorité octroyant les
licences, ou même à un code de déontologie.


